
Chapitre 11 

VENTE A CREDIT EN GROS ET AU DETAIL 

Au cours de la periode d'apres-guerre, tous les grands constructeurs de 
machines agricoles se sont lances dans la vente it credit, au concessionnaire ou it 
l'usager ou encore aux deux. Le credit sur les ventes en gros consiste it placer it 
credit chez Ie concessionnaire machines neuves, accessoires et pieces. Le credit sur 
les ventes de detail consiste it vendre les machines it credit it l'usager. Nous 
etudierons tour it tour ces deux modes de credit. 

Dans Ie present chapitre, nous envisagerons Ie credit en tant que facteur de 
COllt et de concurrence dans l'industrie. Nous analyserons dans un autre chapitre les 
problemes du point de vue de l'agriculteur qui desire acheter des machines it credit. 

Credit aux concessionnaires 

Avant que les fabricants de machines agricoles ne remplacent leurs represen­
tants par des concessionnaires vers 1940 ou 1945, les compagnies pla~aient les 
machines neuves et les pieces en consignation chez leurs representants; Ie fabricant 
restait proprietaire des machines jusqu'it ce qu'elles soient vendues. A cette epoque, 
bon nombre de machines etaient entreposees dans des depots regionaux et n'etaient 
expediees it destination qu'apres vente. Lorsque les representants furent remplaces 
par des concessionnaires independants, les fabricants adopterent un regime de vente 
it terme assez court et ce fut au marchand lui-meme de fmancer son stock de 
machines et de pieces de rechange. De plus, illui fallait aussi financer les ateliers, 
l'outillage et Ie materiel de transport. A l'epoque du changement de regime, Ie 
fmancement du stock du concessionnaire ne posait pas de problemes graves car les 
machines agricoles etaient rares et les machines neuves ne trainaient pas chez Ie 
concessionnaire. D'ailleurs, meme Ie materiel d'occasion accepte en echange (et ce 
n'etait pas toujours Ie cas) se vendait facilement it cause de la penurie generale de 
machines. 

Au debut de 1950, la penurie generale de machines agricoles, resultat de la 
guerre et de la Grande depression, etait chose du passe et les ventes de machines 
accuserent un fort ralentissement. La concurrence au niveau des ventes de detail 
devint beaucoup plus serree et les concessionnaires eurent de plus en plus de mal it 
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financer leurs stocks; pour y remedier, ils diminuerent leurs stocks de machines. 
Cette situation ne plaisait guere aux constructeurs de machines agricoles. Les 
machines sont fabriquees bien avant qu'elles ne soient vendues et chaque fabricant 
en vint it la conclusion que s'il ne s'arrangeait pas pour garder ses machines exposees 
chez Ie concessionnaire, il fmirait par perdre ses clients au profit de ceux de ses 
concurrents dont les machines seraient exposees. De plus, un gros constructeur, 
John Deere, continuait de placer ses machines en consignation chez ses conces­
sionnaires canadiens; aussi les autres compagnies s'inquieterent-elles de ce que, par 
Ie fait meme, leurs concessionnaires se trouvaient dans une situation concurrentielle 
desavantagee. 

Pour remedier it cette situation, tous les grands fabric ants qui produisaient 
une gamme complete ou presque complete de machines adopterent Ie regime dit de 
l'assortiment consistant it maintenir sans interet un stock complet de machines et 
d'accessoires chez leurs concessionnaires. En vertu de ce. regime, Ie prix des 
machines neuves placees par les fabric ants chez leurs concessionnaires est exempt 
d'interet pendant 23 mois ou jusqu'a ce qU'elies soient vendues. Le regime de 
l'assortiment ne s'appliqua d'abord qu'aux machines et accessoires dont Ie prix de 
facture depassait les cent dollars; plus tard on l'a elargi pour englober les machines 
d'occasion acceptees en reprise. Les constructeurs instituerent aussi un regime 
special de paiement differe des pieces de rechange achetees par les cQncessionnaires, 
en vue d'encourager ces derniers a commander les pieces bien avant la campagne 
agricole et a conserver un stock suffisant pour assurer un bon service aux clients. 

En vertu du regime de l'assortiment, Ie concessionnaire est redevable a la 
compagnie aux termes d'un billet de credit d'un an sans interet. Dans Ie cas des 
tracteurs, Ie billet echoit generalement un an apres la date d'expedition. Pour les 
autres machines, Ie billet echoit 12 mois apres la fin de la saison normale d'utilisa­
tion. Ainsi, dans Ie cas de la moissonneuse-batteuse, dont la periode d'utilisation 
selon Ie fabricant s'etend du 1 er juin au 30 septembre, Ie paiement d'une machine 
livree en octobre n'echoit que 12 mois apres Ie 30 septembre de l'annee suivante. 
Cela donne au concessionnaire jusqu'a 23 mois pour vendre la machine avant qu'il 
ne soit contraint de verser des interets a la compagnie. De fa<1on generale, les 
concessionnaires ne commandent pas les machines si longtemps it l'avance, toutefois 
ce regime a pour resultat de leur donner deux saisons pour les vendre. n est evident 
que, sous Ie regime de l'assortiment, Ie concessionnaire a tout interet a garder des 
machines en stock puisque la compagnie finance cet aspect de son commerce. 
Independamment de toutes autres considerations, ce regime joue a l'avantage des 
concessionnaires puisque ses machines sont en montre et qu'il peut garantir une 
livraison immediate. Ce dernier facteur joue aussi a l'avantage du cultivateur qui 
peut alors, s'ille desire, attendre jusqu'au dernier moment pour acheter les machi­
nes dont il a besoin. Comme la duree d'une machine est assez elastique et que par 
consequent Ie moment choisi pour la remplacer peut varier, il peut en retardant sa 
decision jusqu'au debut de la saison d'emploi faire durer sa vieille machine une 
annee de plus si la recolte ou Ie marche ne s'annoncent guere encourageants. 
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D'autre part, les machines entreposees chez Ie concessionnaire, ou ailleurs, risquent 
de se deteriorer quelque peu avant d'etre vendues. 

Le regime de l'assortiment contribue a coup siir a augmenter Ie prix de 
revient et, par voie de consequence, Ie prix de vente a l'agriculteur. Dans son 
memoire a la Commission, la societe Massey-Ferguson a pretendu que les frais 
entraines par Ie regime de l'assortiment sont largement absorbes par Ie constructeur. 
Pourtant, lorsqu'on a demande a ses porte-parole d'expliquer la difference de prix 
des tracteurs entre la Grande-Bretagne et Ie Canada, ils ont cite Ie coiit de ce regime 
parmi les elements responsables du prix eleve des tracteurs au Canada. En fait, cela 
revenait a dire que c'est Ie client qui en fait les frais. Selon les chiffres cites par la 
societe, Ie coiit de la mise en stock, chez Ie concessionnaire, d'un tracteur MF 135 
s'elevait a $195 en 1967, soit environ 5.5 p. 100 du prix de detail propose. Ce 
montant comprend les frais entraines par Ie regime a l'egard du tracteur neuf et 
aussi du tracteur d'occasion accepte en echange, et se base sur l'experience du 
constructeur qu'un tracteur neuf, au Canada, sejoume chez Ie concessionnaire 
environ six mois. II comprend aussi les frais d'assurance du tracteur en stock. Ford a 
etabli Ie coiit approximatif du financement des stocks de machines neuves et 
d'occasion chez ses concessionnaires a 7 p. 100 environ des prix de detail proposes. 
International Harvester estime pour sa part que les tracteurs importes de Grande­
Bretagne restent en stock chez Ie concessionnaire pendant neuf ou dix mois en 
moyenne. Selon la compagnie, cela tiendrait en partie de ce que bon nombre de 
tracteurs doivent etre importes par bateau avant la formation des glaces car, si on 
attendait au printemps, ils risqueraient d'arriver trop tard chez Ie concessionnaire 
pour que ce demier puisse profiter de la demande de printemps. Comme les autres 
machines peuvent etre maintenues en stock chez Ie concessionnaire jusqu'a concur­
rence de 23 mois, alors que Ie maximum est de 12 mois pour les tracteurs, les frais 
de financement de ces machines chez Ie concessionnaire peuvent parfois etre plus 
eleves. Toutefois, selon les declarations des concessionnaires, les inventaires de fill 
d'annee de nouvelles machines ne representent environ que quatre mois de ventes. 
Comme les stocks sont probablement moindres en fill d'annee, Ie volume moyen 
des stocks pour l'ensemble de l'annee est sans doute bien plus eleve, atteignant 
peut-Hre cinq ou six mois de ventes. Bref, il semble que les frais entraines par Ie 
regime de l'assortirnent comptent pour 5 a 7 p. 100 du prix de catalogue des 
machines agricoles. 

Certains elements de ces frais entrent inevitablement dans Ie prix de vente des 
machines agricoles. Etant donne Ie caractere nettement saisonnier des ventes de la 
plupart de ces machines (par suite de latendance chez l'agriculteur a remettre Ie 
plus possible ses achats de machines), et vu la necessite pour les constructeurs de 
fabriquer les machines bien avant 1a date de mise en vente (afin d'etre a meme de 
satisfaire la demande anticipee tout en rninimisant leur coiit de revient par l'applica­
tion des techniques de production de masse), on ne pourra jamais supprimer les 
frais qu'implique Ie maintien en stocks des machines, entre Ie moment ou elles sont 
fabriquees et celui ou elles sont vendues auxcultivateurs. En englobant ces frais 
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dans Ie prix de vente au concessionnaire et en lui livrant les machines aux termes 
d'un regime de maintien des stocks sans interet, les constructeurs encouragent les 
concessionnaires it maintenir de gros stocks. Toutefois, rien n'incite Ie concession­
naire a epargner sur Ie maintien de ses stocks, sauf Ie risque de voir les machines 
se demoder. Dans la me sure ou Ie concessionnaire est tente de maintenir des 
stocks plus importants que s'il devait absorber les frais d'interei du capital ainsi 
immobilise, les frais generaux du commerce des machines agricoles peuvent s'en 
trouver hausses. Au cours des 15 demieres annees, les surplus de stocks des 
concessionnaires ont eu ten dance a baisser lorsque les ventes etaient bonnes et a 
augmenter lorsque Ie volume des ventes a baisse (tableau 10.7). 

En Grande-Bretagne les agricuIteurs et les distributeurs ont reussi it eliminer 
presque entierement les frais de maintien des stocks de tracteurs sans interet car, de 
fac;on generale, l'agricuIteur commande son tracteur directement it l'usine et Ie 
concessionnaire Ie livre des qu'ille rec;oit. L'existence de grosses usines fabriquant 
des tracteurs qui sont ecoules dans Ie monde entier favorise indubitablement cette 
pratique. Toutefois, il semble qu'il n'y ait aucune raison pour que les constructeurs 
dont les tracteurs sont fabriques en Europe n'offrent pas aux agriculteurs canadiens 
ce service de commande it l'usine en soustrayant du prix Ie mont ant des frais 
normaux du regime de l'assortiment. Nul ne sait, bien sur, si les agricuIteurs se 
prevaudraient de cette possibilite. Toutefois, je recommanderais aux constructeurs 
d'en faire l'experience. II semble qu'il soit moins facile d'instituer un regime de ce 
genre pour les tracteurs fabriques en Amerique du Nord, car il s'agit de grosses 
machines, qui sont surtout ecouIes sur notre continent et dont la vente est 
fortement saisonniere. Pour profiter des avantages de la production de masse, les 
usines doivent fonctionner toute l'annee, ce qui rend inevitable un accroissement 
des stocks pendant la saison morte. Cela est egalement vrai dans Ie cas de la plupart 
des machines fabriquees et vendues en Amerique du Nord. 

Ventes de detail a credit 

Avant la Seconde Guerre mondiale, les banques et les constructeurs etaient les 
deux principales sources de credit pour Ie financement des machines agricoles. Les 
grosses pertes qu'elles subirent pour cause de creances irrecouvrables dans les annees 
30, amenerent Ies constructeurs it se retirer partiellement du marche du credit pour 
ensuite n'y revenir que progressivement. La decision de s'en retirer etait d'autant 
plus facile it prendre que, vers la fm de la guerre, bien des cuItivateurs possedaient 
pas mal d'argent liquide, soit en especes, soit sous forme d'obligations d'epargne. De 
plus, la Loi sur Ies preis destines aux ameliorations agricoles adoptee en 1944, leur 
offrait des possibilite de credit it bien meilleur marche. 

Aux termes de la Loi, Ie gouvemement garantissait les pertes jusqu'it concur­
rence de 10 p. 100 du mont ant de l'emprunt contracte en vertu de la Loi. Au 
debut, seules les banques it charte pouvaient profiter de cette garantie. Les prets ne 
pouvaient depasser $3,000 par cultivateur et Ie taux d'interetsimple, 5 p. 100 par 
an. Les prets consentis pour l'achat des machines agricoles etaient remboursables en 
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trois ans et ne pouvaient de passer 75 p. 100 du prix de vente. La Loi s'est revelee 
populaire, et quelques annees apres son adoption, Ie montant global des prets 
consentis aux termes de ses dispositions representait environ un tiers du prix de gros 
des machines agricoles. Comme une partie de ces prets servait it fmancer des 
machines d'occasion, ils representaient en realite un pourcentage moindre de la 
valeu.r des machines neuves fmancees en vertu de la Loi. De 1945 it 1967, environ 
80 p. 100 des prets consentis en vertu de la Loi sont alles it l'achat des machines 
agricoles. 

Par la suite, la Loi fut revisee a diverses reprises, elevant la limite irnposee au 
montant des prets it $4,000 en 1953, $5,000 en 1956, $7,500 en 1959 et $15,000 
en 1964. Meme si certaines personnes se sont plaintes de temps it autre que la limite 
de pret etait trop basse, une etude executee par Ie ministere des Finances en 1967 a 
reveie qu'en fait 6 p. 100 seulement des emprunts depassent les $5,000 et qu'il n'y 
a eu qu'un seul emprunt de plus de $10,000. Certaines machines coutent plus de 
$15,000 mais l'agriculteur donne generalement sa vieille machine en echange, de 
sorte que Ie solde it payer est souvent bien inferieur au prix en especes. Meme en 
1967, la moyenne des emprunts n'etait que de $2,600. 

Dans une certaine mesure, l'absence de gros emprunts traduit l'incom­
patibilite des methodes bancaires ordinaires et des dispositions de la Loi relatives it 
la duree du pret. Ces reglements proposent en effet les termes suivants: 

Montant approximatif 
du pret 

$ 1,000 
2,500 
5,000 
7,500 

10,000 
15,000 

Periode normale 
de remboursement 

2 ans et 6 mois 
4 ans 
6 ans et 6 mois 
8 ans 
8 ans et 6 mois 

10 ans 

Norrnalement, les organismes de fmancement preferent etablir l'echeance d'un pret 
en fonction de la duree utile de l'article finance plutot que de l'importance de 
l'emprunt. Toutefois, il est certain que les longs termes proposes pour les plus gros 
emprunts peuvent faciliter aux jeunes agriculteurs l'achat des grosses pieces de 
machinerie. 

Plus recemment, la Loi a remplace la limite de 5 p. 100 de taux d'interet par 
un taux ajustable, autorise un emprunt global maximum de $25,000 tout en 
maintenant a $15,000 la limite des prets pour achat de machines, et etendu la 
garantie a plusieurs autres societes prete uses, soit les compagnie!> de prets, de fiducie 
et d'assurances, les cooperatives de credit et les caisses populaires. Avant Ie retrait 
de la limite du taux d'interet, Ie nombre des prets bancaires avait quelque peu 
diminue, car vu la hausse generale des taux d'interet il etait assez peu interessant 
pour les banques d'accorder des prets dans Ie cadre de la Loi. Maintenant que la 
limite est supprirnee, les banques et autres institutions de prets admissibles a la 
garantie du gouvemement seront plus disposees a se livrer une vive concurrence 
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dans Ie financement des machines agricoles. Au cours de la derniere decennie, les 
prets beneficiant des avant ages offerts par la Loi sur les prets destines .aux 
ameliorations agricoies ont represente de 3 a 4 p. 100 de tous les prets des banques 
a charte; ceci laisse supposer que les banques pourraient fort bien consacrer plus de 
capitaux a ce genre de transactions si elles Ie voulaient. 

Bien que l'on ne dispose d'aucun chiffre exact sur Ie montant des ventes de 
machines agricoles neuves fmancees par les constructeurs eux-memes, tout semble 
indiquer qu'il a beaucoup augmente de puis quelques annees. Selon des donnees 
approxirnatives recueillies pour Ie compte de Ia Commission, les machines neuves 
vendues en 19631 auraient fait l'objet de credits equivalant a environ 60 p. 100 de 
leur valeur. On estime que les banques a charte ont consenti environ la moitie du 
mont ant total des prets, les compagnies de machines agricoles 16 p. 100, les societes 
de prets 12 p. 100, et les autres bailleurs de fonds environ 20 p. 100. Toutefois, 
d'autres sources laissent penser que la part financee par les constructeurs serait 
superieure au chiffre avance plus haut. John Deere a declare avoir finance au cours 
des dernieres annees de 40 a 45 p. 100 de ses ventes de detail, New Holland 
44 p. 100 durant la campagne agricole de 1966,Allis-Chalmers 15 p. 100 en 1964, 
et 31 p. 100 en 1966, tan dis que la compagnie Case a declare avoir finance 
35 p. 100 des ventes de ses concessionnaires canadiens en 1966. Massey-Ferguson 
pour sa part a declare qu'en 1966, les contrats de vente a credit representaient 
47 p. 100 de son chiffre d'affaires au Canada et 37 p. 100 aux Etats-Unis. En 1960, 
Massey-Ferguson n'avait finance que 20 p. 100 de ses ventes au Canada. II semble 
que ces chiffres englobent les ventes a credit sans interet, meme si la dette a ete re­
glee au complet a la fin de la periode libre d'interet. Ainsi, ces donnees peuvent fort 
bien donner une idee exageree du montant de credit consenti a titre onereux. 

II est assez difficile de comprendre pourquoi les agriculteurs ont recours au 
credit accorde par les constructeurs lorsque les prets consentis aux termes de la Loi 
sur les prets destines aux ameliorations agricoles sont bien plus avantageux. 
L'interet simple impose par la plupart des compagnies varie de 13 a 15 p. 100 par 
an, bien au-dessus du taux d'interet des prets consentis aux termes de la Loi qui, en 
ete 1969, etait de T%, p. 100. Dans une certaine mesure, on peut en conclure que les 
fabricants estiment qu'ils y gagnent a financer leurs machines et que les 
concessionnaires incitent leurs clients a se prevaloir de ce service. Par contre, un peu 
avant que la limite du taux d'interet imposee aux prets consentis en vertu de la Loi 
ne soit supprimee, les banques a charte ne cherchaient guere a convaincre les 
cultivateurs de l'avantage des prets soumis au regime de cette Loi. Certaines 
compagnies ont aussi declare que leur regime de fmancement leur permet de 
compiler et de tenir a jour des statistiques plus exactes des tendances et des 
fluctuations du marche. 

L'intensification de la concurrence sur Ie marche du credit a entrame la 
creation du regime de financement sans interet. Ce regime conyu pour stimuler les 

1 R. Harris, Farm Machinery Finance, etude non publiee de 1a Commission, 1969. 
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ventes hors saison aurait semble-toil ete lance dans les Prairies en 1958, lors­
qu'une compagnie, se rendant compte qu'il restait un nombre important de 
moissonneuses-batteuses chez ses concessionnaires, offrit de les vendre a credit aux 
cultivateurs, sans interet jusqu'a la veille de la moisson suivante. Le regime prit 
racines et fut bient6t ado pte par tous les constructeurs. Les ventes hors saison 
representent un grand avantage pour Ie concessionnaire comme pour Ie 
constructeur. Le premier a ainsi plus de temps pour ajuster et verifier les machines 
neuves avant la livraison. De plus, la saison morte lui permet de remettre en ordre 
les machines d'occasion en prevision de leur revente. Quant au second, ses risques 
sont moindres puisque de toute fa90n, il lui faut construire les machines 
longtemps a l'avance. L'agriculteur, de son cote, peut beneficier de meilleures 
conditions d'echange et n'est pas mt:nace des hausses de prix toujours possible 
avant la campagne suivante. On peut raisonnablement affirmer que, bien souvent, Ie 
regime n'accroit en rien Ie prix de revient des machines puisque, de toute fa90n, elles 
auraient ete placees sans interet chez Ie concessionnaire. 

A l'origine, Ie regime de vente a credit sans interet n'etait utilise que dans Ie 
cas des ventes hors saison; depuis, on a etendu son application aux ventes en saison. 
Ainsi, l'agriculteur peut acheter une moissonneuse-batteuse a credit en aout sans 
verser un sou d'interet avant un an. De plus, la compagnie lui verse un interet sur Ie 
comptant depose. n semble que Ie regime ne soit pas utilise par toutes les 
compagnies ni meme, lorsqu'une compagnie y a recours, pour toutes les machines a 
tous les ans. II s'agit essentiellement, semble-toil, d'un truc d'animation des ventes. A 
certains egards, Ie regime equivaut a une reduction du prix de vente; Ie montant de 
la redution correspond aux frais de financement absorbes par la compagnie, soit 
7 a 8 p. 100 par an. On ne sait pas exactement jusqu'a quel pOint Ie regime est uti­
lise. Vne compagnie a declare que, a la fin de 1966,40 p. 100 de ses comptes de de­
tail a recouvrer ne portaient pas interet; toutefois, il est probable que ce chiffre 
englobait a la fois les ventes hors saison et en saison. Aux Etats-Vnis, 30 p. 100 des 
comptes a recouvrer entraient dans cette categorie. II est possible que Ie recours 
plus frequent a ce regime de credit au Canada soit impose par l'aspect plus saison­
nier de notre agriculture. Dans la mesure ou ce regime devient pratique courante, les 
frais qu'il entraine peuvent fort bien etre incorpores au prix des machines. D'autre 
part, s'il n'est utilise que de temps a autre, Ie credit sans interet en saison represente 
probablement une reduction reelle de prix pour ceux qui s'en prevalent. 

Vne compagnie a declare confidentiellement a la Commission que ce regi­
me de vente a credit sans interet en saison majorait sensiblement Ie prix de 
revient des machines. Comme l'agriculteur est porte a remettre l'achat de 
moissonneuses-batteuses et autres machines jusqu'a l'approche de la campagne afm 
de profiter du regime, Ie concessionnaire n'a pas Ie temps de remettre en etat les 
machines d'occasion en vue de leur revente pour la meme campagne. Aussi, les 
machines d'occasion trainent chez Ie concessionnaire pendant toute une annee, 
contribuant ainsi a relever sensiblement les frais. 

Le regime de credit en saison ne semble avoir aucune raison d'etre, aussi 
recommande-t-on qu'il soit supprime. Les constructeurs qui desirent stimuler leurs 
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ventes pendant la campagne agricole peuvent Ie faire par une reduction directe des 
prix. 

D'une certaine fa<;:on, la creation de regimes de financement sans interet a 
joue au detriment des prets consentis aux termes de la Loi sur les prets destines aux 
ameliorations agricoles. Si l'agriculteur s'arrange en consequence au moment de la 
vente, il lui est possible de profiter des dispositions de la Loi des que la peri ode de 
credit sans interet se termine. Toutefois, il ne peut profiter d'un emprunt garanti 
par la Loi a des fins de refinancement, de sorte que s'il attend l'echeance de la 
periode de credit sans interet pour demander un pret garanti, il n'y est deja plus 
techniquement admissible. 11 semble cependant que bien des cultivateurs aient 
reussi a se faire accorder par les banques des prets garantis par la Loi a la fm de la 
periode de credit sans interet. 11 serait souhaitable de regulariser cette pratique, 
aussi la: Commission recommande-t-elle que l'on autorise l'octroi d'emprunts 
garantis aux termes de la Loi, a la fin de la p6riode de credit sans interet accordee 
par les constructeurs de machines agricoles. 

Filiales de credit 

Bien des fabricants de machines agricoles ont etabli des filiales de credit pour 
s'occuper du fmancement de leurs ventes. Ils peuvent ainsi emprunter de banques 
ou autres institutions financieres sur la garantie des contrats de vente au detail ou 
en gros prepares par leurs soins. Le fait que les filiales de credit peuvent travailler a 
partir d'un capital social assez faible par rapport a leur actif total, generalement 12 
a 14 p. 100, et sur la base d'une forte proportion de credit a court terme, doit 
certainement leur permettre de se procurer les fonds de financement necessaires a 
un coilt global peu eleve. Bon nombre de compagnies ont fonde leurs filiales de 
credit entre 1955 et 1962. Le chapitre 12 traite de repercussions des affaires de ces 
filiales sur Ie bilan et les benefices des fabricants. La presente section n'examine que 
la rentabilite des filiales en elles-memes. 

11 est difficile de se faire une idee exacte du revenu que tirent les constructeurs 
de leurs operations de credit, car il existe plusieurs fa<;:ons de calculer l'interet et Ie 
principal des versements effectues aux termes d'un contrat de credit. Selon la 
methode utilisee les benefices peuvent varier au cours de la periode de rembour­
sement du billet. De plus, lorsque Ie secteur du credit de la compagnie traverse une 
periode d'expansion ou de resserrement rapide, les revenus declares peuvent paraitre 
bien inferieurs ou superieurs aux revenus reels. Dans Ie premier cas, Ie bilan de la 
compagnie fait etat de billets de credit dont une bonne partie ne commence a 
porter interet qu'un an plus tard. En outre, Ie fait qu'it y ait de plus en plus une 
periode sans interet, au cours des quelques mois qui suivent les ventes a credit, 
accentue encore ce probleme. Par exemple, en 1965, les revenus tires du regime de 
credit sur les ventes aux cultivateurs, exprimes en pourcentage du solde moyen de 
fm d'annee des effets a recevoir, etaient de: 7.3 p. 100 chez Deere, 9.8 p. 100 chez 
Massey-Ferguson, 8.7 p. 100 chez International Harvester et 5.5 p. 100 chez Case . 
. Les revenus declares imputables aux interets sont des revenus bruts avant deduction 
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des frais d'exploitation, mais, sans doute, apres deduction des commissions des 
concessionnaires (qui, selon une compagnie, s'eleveraient a 10 p. 100 de l'interet 
brut). Comme la plupart des compagnies exigent des cultivateurs un interet de 
13 a 15 p. 100, il para it evident que les revenus cites ci-desus sont fortement 
sous-estimes. 

Certaines transactions entre les fIliales et la compagnie mere viennent encore 
compliquer l'analyse de la rentabilite des filiales. Deux transactions en particulier 
sont importantes. La compagnie mere demande souvent a sa fIliale de defrayer 
certains services administratifs qu'elle lui fournit. Par ailleurs, elle consent a sa 
filiale un dedommagement pour certains billets de credit sans interet delivres par la 
compagnie a ses concessionnaires dans Ie cadre du regime de l'assortiment. La fayon 
dont les pertes sur les ventes a credit sont absorbees conjointement, embrouille 
encore davantage la situation. Diverses activites impliquees dans Ie financement 
d'une machine, l'enquete sur la solvabilite du client, l'expedition et Ie recouvrement 
des traites, etant generalement partiellement ou entierement confiees au personnel 
de la compagnie mere et avec ses propres moyens, ces services sont en partie a 
charge de la filiale de credit, Ie montant exact exige d'elle etant laisse a la discretion 
du constructeur qui Ie fixe plus ou moins arbitrairement. Les quelques donnees 
officielles dont on dispose revelent que ces redevances representent une bonne part 
des revenus bruts et varient beau coup selon les compagnies. Les rapports de 
compagnies revelent egalement que Ie rapport entre les revenus derives des interets 
sur les ventes de gros et Ie montant des effets a recouvrer varie enormement. 

Neanmoins, selon les donnees officielles dont on dispose, les filiales de credit 
des constructeurs de machines agricoles sont tres prosperes. Le tableau 11.1 indique 
les profits des filiales de credit des cinq grands fabricants de machines agricoles en 
1965. On remarquera que les benefices realises par les fIliales de credit atteignent de 
32 it 40 p. 100 de leurs revenus bruts. De toute evidence l'octroi de credit rapporte 
de si gros benefices aux compagnies qu'elles ont tout interet it pousser les 
cultivateurs it adherer it leurs regimes de credit. 

En plus d'etre rentables, les ventes it credit en gros et au detail consenties par 
les compagnies it ganune complete ou presque complete de machines, sont un 
important element de concurrence dans l'industrie. Le maintien de stocks complets 
sans interet chez les concessionnaires permet it la compagnie de maintenir ses 
machines exposees it proximite de sa clientele. De plus, Ie concessionnaire se trouve 
fortement oblige envers la compagnie dont il est Ie representant officiel, de sorte 
qu'il est moins tente de vendre les produits de maisons concurrentielles qui ne 
fabriquent qu'une gamme restreinte de machines. Ces dernieres vendent generale­
ment leurs produits aux concessionnaires it des termes de credit assez courts. Le 
concessionnaire peut evidemment financer ses stocks en faisant appel aux banques 
ou aux compagnies de credit mais si sa situation fmanciere etait mieux assise, il 
pourrait faire preuve de plus d'independance au plus grand profit de la concurrence 
dans l'industrie en general. 
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TABLEAU 11.1-ETATS DES REVENUS DES FILIALES DE CREDIT 
DES CINQ GRANDES COMPAGNIES DE MACHINES AGRICOLES, 1965 

(en pourcentage du revenu total) 

Massey- International White 
Deere Ferguson Harvester Case Motor 

Revenus (interets) 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 

Depenses (interets) 46.5 34.4 41.2 51.0 57.4 
Autres depenses IS.1 31.3 20.2 9.0 10.3 

Benefices avant impots 35.4 34.3 3S.6 40.0 32.3 
Impot sur Ie revenu 17.1 16.9 19.7 IS.6 15.S 
Revenu net IS.3 17.4 1S.9 21.4 16.5 

Frais d'administration 
verses aux compagnies 
meres englobes dans les 
«autres depenses» n.d. 1 30.0 14.S n.d.2 S.6 

1 La compagnie Deere & Co. est remboursee des frais des services administratifs dont elle se 
charge au nom de sa itliale de credit pour les ventes de detail sous forme d'une deduction sur la 
valeur nomina Ie. Cette deduction est inscrite comme revenu de la compagnie mere a me sure que 
les billets echoient. On ne peut facilement comparer cette methode de remboursement de la 
compagnie mlhe a celles qui sont utilisees par les aut res constructeurs. 

2Ce chiffre est necessairement inferieur a 9.0 p. 100 puisque les «autres depenseS» sont de 
9.0 p. 100 exactement. 

Source: D. Martinusen et B. P. Barry, Revenues, Costs and Profits ilJ the Farm Machinery 
Industry, Commission roy ale d'enquete relative aux machines agricoles,Etude nO 11 (Ottawa, 
Information Canada, 1970), tableau 8.6. 

Pour cette raison, la Commission recommande que Ie gouvernement institue 
un regime d'emprunt garanti pour les concessionnaires, semblable a celui 
qU'autorise la Loi sur les prets destines aux ameliorations agricoles. Les banques et 
les compagnies de prets sentient ainsi plus interessees it consentir des prets aux 
concessionnaires dont la situation financiere se trouverait du meme coup 
consolidee. II serait sans doute souhaitable de limiter l'octroi de prets garantis aux 
concessionnaires dont l'entreprise est assez importante pour fonctionner efficace­
ment, c'est-a-dire dont Ie chiffre d'affaires annuel depasse les $200,000, ou a de 
bonne chance d'atteindre ce niveau dans un avenir rapproche. 

Etant donne les grands avant ages que represente Ie regime de l'assortiment 
sans interet pour les grandescompagnies, la Commission recommande que Ie 
gouvernement declare ce regime illegal. Toutefois, cette mesure ne sera realisable 
que si elIe s'accompagne de la suppression des ventes en consignation et de 
l'etablissement de taux minimums d'interet sur les ventes a credit de machines 
neuves aux concessionnaires. De meme, Ie maintien des stocks de machines 
d'occasion sans interet devrait aussi etre declare illegal. 

Plutot que d'interdire Ie regime de l'assortiment du jour au lendemain, i1 
serait preferable de commencer par en restreirIdre l'application. A l'origine, on 
pourrait limiter it six mois la periode de consignation sans interet des tracteurs chez 
les concessionnaires et it un an celIe des autres machines. Cette periode limite 
pourrait par exemple etre calcuIee a partir de la date it laquelle les machines sont 
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livrees chez Ie concessionnaire. Dans Ie cas des machines d'occasion, cette periode 
pourrait etre fIxee a trois mois. On pourrait alors observer pendant un an ou deux 
les effets de ces restrictions au palier des ventesde detail et faire une nouvelle 
appreciation de la situation avant d'interdire totalement Ie regime de l'assortiment. 

En mettant cette proposition en vigueur en meme temps que Ie regime de 
prets garantis aux concessionnaires on eviterait aces derniers bien des diffIcultes 
inutiles. 11 faudrait annoncer suffIsamment a l'avance l'imposition de ces restric­
tions afm de permettre aux concessionnaires de limiter leurs engagements fmanciers 
courants. 11 ne serait pas souhaitable d'imposer des restrictions aux conditions de 
credit differe consenti aux concessionnaires pour l'achat de pieces. 

L'effet global de ces restrictions au regime de l'assortiment serait de 
permettre aux nouveaux fabricants ou aux constructeurs a gamme restreinte de 
concurrencer les grandes compagnies qui offrent une gamme complete, ou une 
gamme etendue de machines agricoles. Elles encourageraient en outre les conces­
sionnaires a adopter un mode plus economique de stockage reduisant ainsi les frais 
assez importants qu'implique Ie regime de l'assortiment et qui sont actuellement 
reportes sur Ie cultivateur. En fait, il se peut que les compagnies elles-memes 
accueillent favorablement certaines restrictions. Au debut, lorsqu'elles ont lance Ie 
regime de l'assortiment, les taux d'interet etaient relativement faibles. Dejmis, ils 
n'ont pas cesse d'augmenter et leurs frais ont suivi la meme courbe, a tel point que 
Ie regime alourdit sensiblement les frais de vente des machines agricoles en 
Amerique du Nord. 

Le retrait du regime de l'assortiment sans interet devrait permettre les 
constructeurs de machines agricoles de reduire quelque peu leurs prix de vente aux 
concessionnaires puisqu'ils ne seraient plus obliges de fmancer l'inventaire complet 
de ces derniers. En revanche, cette economie serait partiellement contrebalancee par 
la necessite d'augmenter leurs stocks dans leurs entrepots de vente en gros. 

En ce qui a trait aux ventes au detail, il est evident que la Loi sur les 
prets destines aux ameliorations agricoles non seulement met a la portee de 
l'agriculteur un moyen d'acheter ses machines a credit, mais encore stimule la con­
currence sur Ie marche des machines agricoles. Les prets consentis aux termes de 
cette Loi permettent aux petits et moyens fabricants qui ne peuvent se permettre 
leur propre regime de credit, de concurrencer les compagnies a gamme complete de 
machines. Toutefois l'augmentation rapide, ces dernieres annees, des regimes de 
vente it credit des compagnies laisse supposer que les prets consentis en vertu de la 
Loi constituent un facteur de concurrence moins puissant qu'autrefois. Cela 
provient sans doute partiellement de ce que les banques n'etaient guere portees it 
pousser cette forme de credit puisque Ie taux d'interet de 5 p. 100 impose par la 
Loi leur rendait ce genre de transaction peu attrayant. Maintenant que les taux 
d'interet sont plus eleves, nous devrions assister a une reprise des affaires dans ce 
domaine, bien qu'il soit encore trop tot pour en juger. La diminution du nombre 
des prets consentis aux termes de la Loi tient aussi de ce que les fahricants qui 
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tirent un profit interessant des ventes a credit, poussent leur regime vigoureusement 
et font participer leurs concessiolUlaires aux profits. Ainsi, aux termes du regime de 
credit de Massey-Ferguson, Ie concessiolUlaire reyoit 10 p. 100 du montant des 
interets bruts ce qui represente environ 1.3 a 1.5 p. 100 du credit consenti. Un 
certain nombre de provinces ont adopte depuis peu des dispositions legislatives qui 
eXigent que tous les contrats impliquant des remboursements a temperament, 
contiennent un article indiquant Ie montant de !'interet eXige, exprime en interet 
simple. Pour autant que la Commission Ie sache, certaines de ces dispositions 
portent sur les contrats de vente de machines agricoles. Toutefois, il serait 
souhaitable que toutes les provinces etendent cette eXigence a toute forme de credit 
pour l'achat de machines agricoles. Cela ne saurait manquer de reveler a 
l'agriculteur que Ie taux d'interet exige des fabricants et des compagnies de credit 
est plus eleve que celui par rapport aux prets consentis aux termes de la Loi. n 
serait aussi important de preciser dans les dispositions legislatives qu'il est interdit, 
dans Ie calcul du taux d'interet simple, de tenir compte d'une periode de credit sans 
interet qui permettrait de mentiolUler un taux artificiel peu eleve. Les diverses 
associations agricoles rendraient un grand service 11 leurs membres en leur faisant 
valoir les avantages des prets aux termes de la Loi sur les prets destines aux 
ameliorations agricoles. Lors des prochaines revisions de la Loi, il sera bon de tenir 
compte des repercussions eventuelles des modifications sur l'intensite et la forme de 
la concurrence dans l'industrie des machines agricoles. 

La Commission recomrnande aussi que la periode maximale de rembourse­
ment des prets consentis aux termes de la Loi pour I'achat de machines agricoles 
soit allongee d'au moins deux ans. S'il est besoin d'une surveillance plus etroite, on 
pourrait classer les prets en fonction du genre de machine fmancee plutot qu'en 
fonction du montant implique. Les preteurs seraient libres bien sur de fixer une 
periode de remboursement plus courte que la periode maximale. De plus, afm de 
donner plus de souplesse au regime de prets pour l'achat de machines agricoles et de 
Ie rendre plus attrayant dans Ie cas de prets a moyen terme, on pourrait envisager 
l'opportunite de contrats offrant un taux d'interet en «deux etapes». Aux termes 
de ces contrats, Ie taux d'interet exige serait automatiquement ajuste au bout de 
trois ans en fonction du taux en vigueur ace moment. De cette fayon les profits 
realisables sur I'argent prete seraient ajustes aux conditions du marche de I'argent. 
En meme temps, pour Ie preteur, cela reviendrait sans complications administratives 
excessives, a adopter un genre de regime de second pret a court terme. Enfm, etant 
donne l'importance du credit dans la vente des machines agricoles, la Commission 
recomrnande qu'un organisme federal quelconque, ce pourrait etre la Banque du 
Canada, soit charge d'assembler et de publier chaque armee des dOlUlees sur les 
principales sources de fonds. Ces donnees pourraient comprendre notarnment Ie 
montant global du credit consenti durant l'alUlee pour l'achat de machines 
agricoles, Ie montant a recouvrer en fm d'annee, la repartition du credit entre 
machines neuves et machines d'occasion, la duree des prets, Ie montant du 
comptant generalement exige, les taux d'interet, Ie montant des prets et des 
dOlUlees sur les creances douteuses. 




